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Direction générale
des Finances publiques

Arrêté relatif à l’ouverture au public des services 
de la Direction départementale des Finances publiques de la Haute-Loire 

Le Directeur départemental des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-
Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er :

Les services de la Direction départementale des Finances publiques du département de la Haute-Loire sont fermés
au public du lundi 27 décembre 2021 au vendredi 07 janvier 2022 inclus.

Article 2:

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à le Puy-en-Velay, le 08 décembre 2021

Par délégation du Préfet,
                                                                                                                 Le Directeur départemental des Finances Publiques

Signé

Xavier DENY
Administrateur général des finances publiques

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DE LA HAUTE-LOIRE
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DÉCISION DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT
COMMERCIAL

«Réunie le 30 novembre 2021, la commission départementale d'aménagement commercial
de Haute-Loire a émis un avis favorable à la demande de permis de construire valant autorisation
d’exploitation  commerciale  sollicitée  par  la  SNC  LIDL  relative  au  projet  de  création  d’un
supermarché sous l’enseigne « Lidl » situé sur la commune de BRIOUDE».

        Le Préfet
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DÉCISION DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT
COMMERCIAL

«Réunie le 30 novembre 2021, la commission départementale d'aménagement commercial
de Haute-Loire a émis un avis favorable à la demande de permis de construire valant autorisation
d’exploitation  commerciale  sollicitée  par  la  SNC  LIDL  relative  au  projet  de  création  d’un
supermarché sous l’enseigne « Lidl » situé sur la commune d’AUREC-SUR-LOIRE».

        Le Préfet
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DÉCISION DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT
COMMERCIAL

«Réunie le 30 novembre 2021, la commission départementale d'aménagement commercial
de Haute-Loire a émis un avis favorable à la demande de permis de construire valant autorisation
d’exploitation  commerciale  sollicitée  par  la  SCI  DBM  5  relative  au  projet  de  création  d’un
ensemble  commercial  en  remplacement  d’une  friche  industrielle  situé  sur  la  commune  de
BRIOUDE».

        Le Préfet
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DÉCISION DE LA COMMISSION NATIONALE D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

«Réunie le 14 octobre 2021, la commission nationale d'aménagement commercial a admis le
recours présenté par la SAS DISTRIBUTION CASINO FRANCE dirigé contre la décision de la
commission  départementale  d’aménagement  commercial  du  6  mai  2021,  ayant  émis  un  avis
favorable à  la  demande de permis  de  construire  valant  autorisation  d’exploitation  commerciale
relative  à  la  création  d’une  boulangerie  et  d’un  drive  déporté  situé  sur  la  commune  de  LA
CHAPELLE-D’AUREC ».

 Le Préfet
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Arrêté préfectoral DCL-BRÉ n°2021-104 du 6 décembre 2021 portant agrément des signaleurs mis
en place lors de la compétition sportive cycliste dénommée « Cyclo-cross Les Rives de la Loire » 

le dimanche 12 décembre 2021 à Brives-Charensac

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le  code général  des  collectivités  territoriales notamment ses  articles  L.  2212-1 et  suivants,
L. 2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

Vu le code de la route notamment ses articles R. 411.30, R. 411.31, R. 414-3-1, et R. 416.19 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles A. 331-3, A. 331-9,  A. 331-40 ;

Vu le  décret  n°  2004-374  modifié  du  29  avril  2004  relatifs  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du  29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION n° 2021-13 du 9 février 2021 portant organisation de
la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  SG/COORDINATION n°  2021-71 en date du 8 septembre 2021 portant
délégation de signature à Monsieur Eric PLASSERAUD, Directeur de la citoyenneté et de la
légalité 

Vu le récépissé de déclaration n° 2/2021 du 18 novembre 2021 délivré par Monsieur le maire de la
commune de Brives-Charensac à Monsieur David Rullière, président de l’association  " Union
Cycliste Le Puy-en-Velay " établie 31 boulevard de la République au Puy-en-Velay, organisateur
de la compétition sportive cycliste « Cyclo-cross Les Rives de la Loire », qui doit se dérouler le
dimanche 12 décembre 2021 en totalité sur des voies ouvertes à la circulation publique de la
commune de Brives-Charensac ;

Vu la liste des signaleurs transmise par l’organisateur ;

Considérant les mesures de circulation édictées par les différents gestionnaires des voiries concernées
au travers des arrêtés pris  par chacun, et ce afin de garantir  la sécurité des coureurs et du public,
comme des usagers de la route ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

6 avenue du Général de Gaulle
Tél. : 04 71 09 43 43
www.haute-loire.gouv.fr

1/4

Secrétariat Général

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET 
DE LA LEGALITE

Bureau de la réglementation
et des élections
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A R R E T E

Article 1  e  r     :  
Les personnes dont la liste est annexée au présent arrêté sont agréées pour signaler aux usagers de la
route  la  compétition  sportive  cycliste  dénommée  « Cyclo-cross  Les  Rives  de la  Loire »,  qui  doit  se
dérouler le dimanche 12 décembre 2021 en totalité sur des voies ouvertes à la circulation publique de la
commune de Brives-Charensac.

Les signaleurs devront être vigilants et positionnés de manière à être parfaitement visibles de loin par
les automobilistes circulant sur les axes empruntés ou franchis. Ils devront également être aptes à réagir
sans délai si les circonstances l’imposent.

Article     2     :   
Les signaleurs doivent être majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de validité.  Ils  ont
mission d’informer les autres usagers de la route de la priorité de passage accordée à l’épreuve. 

Ils doivent être identifiables à leur tenue définie à l’article A. 331-9 du code du sport.  Ils doivent porter
un  gilet de haute visibilité  de couleur jaune réfléchissant (article R. 416-19 du code de la route). Ces
gilets  peuvent  porter  la  mention « Course » clairement visible,  accompagnée éventuellement d’une
mention relative à leur identification, voire de la publicité. 

Les signaleurs doivent  être à même de produire dans de brefs délais une copie du présent arrêté.  Ils
devront tous disposer d’un moyen de communication. Le fonctionnement des moyens téléphoniques
devra impérativement être vérifié au préalable. 

Les signaleurs peuvent stopper momentanément la circulation chaque fois que cela est nécessaire. Ils
ne disposent pas de pouvoir de police, notamment de pouvoir d’injonction, à l’égard des usagers qui ne
respecteraient pas la  priorité.  Par  contre, ils  doivent rendre compte au plus tôt et  avec le plus de
précision possible de tout incident à l’officier de police ou de gendarmerie le plus proche, présent sur la
course.

Les signaleurs à motocyclette peuvent régler manuellement la circulation sans disposer d’un panneau
K.10 dès lors qu’ils portent un casque de type homologué et un gilet de haute visibilité mentionné à
l’article R.416.19 du  code de la route.  Pour ce faire,  les signaleurs utilisent les gestes réglementaires
nécessaires à l’arrêt et à la remise en circulation des véhicules.

Article     3     :   
Conformément à l’article A. 331-40 du code du sport, lorsque les signaleurs sont situés à un point fixe,
ils doivent utiliser :

• des piquets mobiles à deux faces, modèle K.10 à face avant rouge symbole sens interdit, et face
arrière verte  (un par signaleur) et permettant aux usagers de savoir si la route est libre ou non,

• des  barrières, modèle K.2, pré-signalées, signalant un obstacle de caractère temporaire et sur
lequel le mot "course" sera inscrit lisiblement,  lorsque par exemple un signaleur « couvre » un
carrefour à plusieurs voies.

Aux termes de l’article pré-cité, les voitures ouvreuses devront être surmontées d’un panneau signalant
le début de la course et les voitures-balais d’un panneau du même type signalant la fin de course. Les
signaleurs occupant ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.

S’agissant des courses cyclistes, ces véhicules devront disposer, en outre, d’une signalisation lumineuse
de couleur jaune orangée, en application des dispositions de l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux
spéciaux des véhicules à progression lente.

Ces équipements seront fournis par l'organisateur comme en dispose l’article A. 331-41 du code du
sport.

2/4
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Article     4     :  
Le fait, pour tout usager, de contrevenir aux indications des signaleurs mettant en œuvre les mesures de
circulation édictées en vertu des articles R. 411.30, R. 411-31 et R. 414-3-1 du code de la route à l’occasion
des épreuves, courses ou compétitions sportives, est puni de l’amende prévue pour les contraventions
de 4ème classe.

Article 5      :   
Le secrétaire  général  de la  préfecture de  la  Haute-Loire,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  Haute-Loire,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera annexé au récépissé de
déclaration de la manifestation sportive.

Fait à Le Puy-en-Velay, le 6 décembre  2021

Pour le préfet, et par délégation,
l’adointe au chef de bureau

signé

Laurence VOLLE

 

3/4

Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du ministre 
de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accesssible sur le site  Internet 
www.telerecours.fr ».
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Annexe 1     : liste des signaleurs agréés  

NOMS Prénom

ANDRE Gilbert

BLIN Pascal

CHEVALIER (née BARDEL) Laurence

COLLY Fabrice

COLLY Stéphane

MAURIN Yannick

FAYOLLE Christian

GAY Jean-Yves

PREHER Jean-Michel

RULLIÈRE David

VIDAL Rémy

COURIOL Roland

ASTIER François

SOLIGNY Eric

VIDAL Jean-Louis

4/4
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Arrêté n° BCTE 2021-138 du 24 novembre 2021 autorisant les agents de l'institut national de
l'information géographique et forestière (IGN) à pénétrer dans les propriétés publiques et

privées du département de la Haute-Loire

LE PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

VU le code de justice administrative ;
VU le code pénal et notamment les articles 322-1, 322-3, 322-4 et 433-11 ;
VU le code forestier, notamment les articles L151-1 à L151-3 et R151-1 ;
VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée, relative aux dommages causés à la propriété privée
par l'exécution de travaux publics ;
VU la loi du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux
et à la conservation des signaux, bornes et repères, modifiée et validée par la loi n° 57-391 du
28 mars 1957 ; ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements :
VU le décret n° 2011-1371  du 27 octobre 2011 modifié  relatif à l’Institut national de l’information
géographique et forestière (IGN) ;
VU le décret du président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de
M. Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;
VU l’arrêté  du  19  octobre  2016  relatif  aux  missions  de  l'Institut  national  de  l'information
géographique et forestière en matière d'information forestière, notamment les articles 2 et 3 ;
VU la lettre en date du 25 octobre 2021 du directeur général de l’Institut national de l’information
géographique et forestière, sollicitant l’autorisation de pénétrer dans les propriétés publiques et
privées situées sur les communes du département et concernant  les mesures à prendre pour
faciliter les travaux nécessaires à l'implantation et à l'entretien des réseaux géodésiques et de
nivellement, à la constitution et la mise à jour des bases de données géographiques, à la révision
des fonds cartographiques et  aux travaux relatifs  à l’inventaire forestier  national effectués par
l’IGN sur le territoire des communes du département ;
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

A R R E T E :

Article  1er - Les  agents  de  l’IGN  chargés  des  opérations  de  géodésie,  de  nivellement,  de
gravimétrie, de stéréopréparation, de levé des données, de révision des cartes, de l'installation de
repères et bornes et de l‘inventaire forestier national, les opérateurs privés opérant pour le compte
de l’IGN et le personnel qui les aide dans ces travaux, sont autorisés à circuler librement sur le
territoire de l’ensemble des communes du département et à accéder aux propriétés publiques ou
privées closes ou non closes, à l’exception des maisons d’habitation. 
Concernant  les  opérations  de  l’inventaire  forestier  national,  les  agents  pourront  effectuer  au
besoin dans les parcelles boisées, les haies, les alignements, les terres plantées d’arbres épars
ou à l’état de landes ou de broussailles, des coupes de la végétation herbacée ou arbustive selon
des couloirs pour permettre de mesurer des angles ou des longueurs d’objets distants, planter des
piquets, effectuer des mensurations ou des sondages à la tarière sur les arbres, apposer des
marques de repère sur les arbres ou les objets fixes du voisinage. 
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Il est précisé qu’il  ne peut être abattu d’arbres fruitiers, d’ornements ou de haute futaie, avant
qu’un accord amiable se soit établi sur leur valeur, ou qu’à défaut de cet accord, il ait été procédé
à une constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires pour l’évaluation des
dommages

Article 2 - L’introduction des agents et personnes mentionnés à l’article 1 ne pourra avoir lieu
qu’après accomplissement des formalités prescrites par la loi du 29 septembre 1892 modifiée,
dont les principales dispositions sont reproduites en annexe au présent arrêté. Les personnels en
cause  seront  munis  d’une  copie  du  présent  arrêté  qu’ils  seront  tenus  de  présenter  à  toute
réquisition. 

Article 3 – Mesdames et messieurs les maires des communes traversées sont invités à prêter au
besoin leur concours et l'appui de leur autorité aux personnels désignés à l'article ci-dessus.

Ils prendront les dispositions nécessaires pour que les personnels susmentionnés chargés des
travaux puissent, sans perte de temps, consulter les documents cadastraux et accéder à la salle
où ils sont déposés.

Article 4 - Conformément aux dispositions de la loi du 6 juillet 1943 susvisée, l'implantation à titre
permanent de certains signaux, bornes et repères sur une propriété publique ou privée, ainsi que
la désignation d'un édifice en tant que point géodésique permanent feront l'objet d'une décision du
directeur général de l’IGN notifiée au propriétaire concerné et instituant une servitude de droit
public dans les conditions définies par les articles 3 à 5 de ladite loi.

Article 5 - En vertu de l'article 6 de la loi du 6 juillet 1943 susvisée, la destruction, la détérioration
ou le déplacement des bornes et repères signaux sont réprimés par le code pénal et donnent lieu
au  paiement  des  dommages-intérêts  éventuellement  dus  à  l’Institut  national  de  l’information
géographique et forestière.

Chargés d'assurer la surveillance des bornes, piquets, repères, signaux et points géodésiques les
forces  de  l'ordre  dresseront  procès-verbaux  des  infractions  constatées  et  les  maires  des
communes concernées signaleront  immédiatement les détériorations à IGN - service géodésie
nivellement - 73, avenue de Paris - 94165 SAINT-MANDE CEDEX ou à l’adresse : sgn@ign.fr.

Article 6  - La présente autorisation est valable pour cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.

Article 7 -  Le secrétaire général de la préfecture de Haute-Loire, les sous-préfètes de Brioude et
d’Yssingeaux, mesdames et messieurs les maires des communes du département de la Haute-
Loire,  le  directeur  général  de l’institut  national  de l’information géographique et  forestière,   le
colonel  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  de  la  Haute-Loire,  la  directrice
départementale  de  la  sécurité  publique  sont  chargés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  de
l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait au Puy-en-Velay, le 24 novembre 2021

Signé :Eric ETIENNE
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RAPPEL DES TEXTES RELATIFS A L’EXÉCUTION DES TRAVAUX GÉODÉSIQUES DE
L'INSTITUT NATIONAL DE L’INFORMATION GÉOGRAPHIQUE ET FORESTIÈRE 
ET A LA CONSERVATION DES SIGNAUX, BORNES ET REPÈRES

Loi n° 374 du 6 juillet 1943 modifiée et validée par la loi n° 57-391 du 28 mars 1957 et la loi
n°92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l’entrée en vigueur du nouveau code pénal et à la

modification de certaines dispositions de droit pénal et de procédure pénale rendue
nécessaire par cette entrée en vigueur

Article premier - Nul ne peut s'opposer à l'exécution, sur son terrain, des travaux de triangulation,
d'arpentage  ou  de  nivellement  entrepris  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  départements  ou  des
communes, ni à l'installation de bornes, repères et balises, ou à l'établissement d'infrastructures et
de signaux élevés sous réserve de l'application des dispositions du premier paragraphe de l'article
1er de la loi du 29 décembre 1892 et du paiement ultérieur d'une indemnité pour dommages, s'il y
a lieu.

Article 2 - Tout dommage causé aux propriétés, champs et récoltes par les travaux désignés à
l'article précédent est réglé, à défaut d'accord amiable entre l'intéressé et l'administration, par le
tribunal administratif dans les formes indiquées par la loi du 22 juillet 1889.

Article 3 - Lorsque l'administration entend donner un caractère permanent à certains des signaux,
bornes et repères implantés au cours des travaux visés à l'article 1er, elle notifie sa décision aux
propriétaires intéressés. A partir de cette notification, la servitude de droit public qui résulte de la
présence  des  signaux,  bornes  et  repères  ne  peut  prendre  fin  qu'en  vertu  d'une  décision  de
l'administration.

La  constitution  de  cette  servitude  peut  donner  lieu,  indépendamment  de  la  réparation  des
dommages  causés par les travaux visés à l'article 1er, au versement d'une indemnité en capital.

Article 4 - Les ouvrages auxquels l'administration entend donner un caractère permanent et qui
comportent une emprise qui dépasse un mètre carré ne peuvent être maintenus sur les propriétés
bâties ainsi que dans les cours et jardins y attenant qu'en vertu d'un accord avec le propriétaire.
Dans les  autres  immeubles,  le  propriétaire  peut  requérir  de  l'administration  l'acquisition  de la
propriété du terrain soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation.
Dans ce cas l'utilité publique est déclarée par un arrêté du secrétaire d'Etat intéressé, à condition,
toutefois, que la surface expropriée n'excède pas cent mètres carrés.

Article 5  - Lorsque l'administration décide qu'un édifice ou qu'une partie d'un édifice tels qu'un
clocher, une tour, une cheminée, constituera un point de triangulation permanent, elle le notifie au
propriétaire ou à la personne ayant la charge de l'édifice, lesquels ne peuvent en modifier l'état
qu'après en avoir averti l'administration un mois à l'avance par lettre recommandée, sous peine de
sanctions prévues à l'article 6. Cette disposition s'applique également aux repères qui auraient été
scellés dans les murs des propriétés bâties.
Toutefois,  en  cas  de  péril  imminent,  les  modifications  peuvent  être  effectuées  aussitôt  après
l'envoi de l'avertissement.

Article 6 - La destruction, la détérioration ou le déplacement des signaux, bornes et repères donne
lieu à l'application des dispositions de l'article 322-2 du code pénal.
En outre,  les dommages-intérêts  pouvant  être dus éventuellement  à  l'Etat  et  aux collectivités
prévues à l'article 1er de la présente loi pourront atteindre le montant des dépenses nécessitées
par la reconstitution des éléments de signalisation y compris celles afférentes aux opérations de
géodésie, d'arpentage ou de nivellement qu'entraîne cette reconstitution.
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Les agents des services publics intéressés dûment assermentés ainsi que les officiers de police
judiciaire et les gendarmes sont chargés de rechercher les délits prévus au présent article ; ils
dresseront procès-verbaux des infractions constatées.

Article 7 - Les maires assurent, dans la limite de leur commune, la surveillance des éléments de
signalisation : bornes, repères, signaux et points de triangulation dont la liste et les emplacements
leur ont été notifiés par les administrations intéressées.

Code pénal

Article 322-1 : La destruction, la dégradation ou la détérioration d'un bien appartenant à autrui est
punie de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende, sauf s'il n'en est résulté qu'un
dommage léger.
Le fait de tracer des inscriptions, des signes ou des dessins, sans autorisation préalable, sur les
façades, les véhicules, les voies publiques ou le mobilier urbain est puni de 3 750 € et d’une peine
de travail d’intérêt général lorsqu’il n’en est résulté qu’un dommage léger.

Article  322-3 :  L’infraction  définie  au  1er alinéa   de  l’article  322-1  est  punie  de  5  ans
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende et celle définie au deuxième alinéa du même
article de 15 000 € d’amende et d’une peine de travail d’intérêt général :
[...]
…8° Lorsque le bien détruit, dégradé ou détérioré est destiné à l’utilité ou à la décoration publique
et appartient à une personne publique ou chargée d’une mission de service public. 
[…]

Article 433-11 : Le fait de s'opposer, par voies de fait ou violences, à l'exécution de travaux publics
ou d'utilité publique est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende.

Loi du 29 décembre 1892 sur les dommages causés à la propriété privée par
L’exécution de travaux publics

Article 1er  (§ 1°) : Les agents de l'administration ou les personnes auxquelles elle délègue ses
droits ne peuvent pénétrer dans les propriétés privées pour y exécuter les opérations nécessaires
à l'étude des projets de travaux publics, civils et militaires, exécutés pour le compte de l'Etat, des
départements et des communes qu'en vertu d'un arrêté préfectoral indiquant les communes sur le
territoire desquelles les études doivent être faites. L'arrêté est affiché à la mairie des communes
au moins 10 jours avant, et doit être représenté à toute réquisition.

L’introduction des agents de l’administration ou des particuliers à qui elle délègue ses droits, ne
peut être autorisée à l’intérieur des maisons d’habitation ; dans les autres propriétés closes, elle
ne peut avoir lieu que cinq jours après notification au propriétaire ou en son absence, au gardien
de la propriété.
A défaut  de gardien  connu  demeurant  dans  la  commune,  le  délai  ne  court  qu’à  partir  de  la
notification  au  propriétaire  faite  en mairie ;  ce  délai  expiré,  si  personne ne  se  présente  pour
permettre  l’accès,  lesdits  agents  ou particuliers   peuvent  entrer  avec  l’assistance  du juge  du
tribunal judiciaire.

Il ne peut être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie, avant qu’un accord amiable
ne soit établi sur leur valeur, ou, qu’à défaut de cet accord, il ait été procédé à une constatation
contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires pour l’évaluation des dommages.
A la  fin  de l’opération,  tout  dommage causé par  les  études est  réglé  entre  le  propriétaire  et
l’administration dans les formes indiquées par la loi du 22 juillet 1889.
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Arrêté préfectoral n° PREF/DSC/SDS/2021-356
portant désignation d’un jury d’examen de certificat de compétences de 

« formateur en pédagogie appliquée à l’enseignement des formations de premiers secours »
(PAE FPS) organisé par le service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire

Le préfet de la Haute-Loire

Vu  le code de la sécurité intérieure ;

Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

Vu le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers
secours;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Eric
ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément pour les
formations aux premiers secours ;

Vu l’arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue des premiers secours ;

Vu l’arrêté du 8 août 2012 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur – PICF » ; 

Vu l’arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers
secours - PAE FPS» ;

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DSC/SDS/2021-105 du 21 avril 2021, portant habilitation de
formation aux premiers secours au profit du service départemental d’incendie et de secours  ;

Vu la décision d’agrément du ministère de l’intérieur délivrée au service départemental d’incendie et
de secours de la Haute-Loire par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises
en date du 15 mars 2021 ;

Considérant la demande formulée par le service départemental d’incendie et de secours de la
Haute-Loire pour l’établissement du certificat de compétences de « formateur aux premiers
secours » pour la session du 28 février au 4 mars 2022 ;

Considérant la nécessité de composer et convoquer un jury afin de délibérer sur les dossiers des
candidats ayant préparé les formations susvisées ; 

Sur proposition de Monsieur le directeur des services du cabinet,

ARR  E  TE  

Article 1 - Il est constitué un jury d’examen relatif à la formation de pédagogie appliquée à l’emploi
de formateurs aux premiers secours - FPS, le lundi 4 avril 2022, au SDIS 43, 104 rue Hippolyte
Malègue – Zone Artisanale de Taulhac - 43000 LE PUY-EN-VELAY.

Direction
des services 

du cabinet

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2021-12-08-00002 - Arrêté préfectoral portant désignation d�un jury d�examen de certificat de

compétences de « formateur en pédagogie appliquée à l�enseignement des formations de premiers secours » organisé par le SDIS

de la Haute-Loire

59



Article 2 - La composition du jury est la suivante :

→ Président du jury : 

✗ M. Benoît JAMON, président – Formateur aux premiers secours – Service départemental
d’incendie et de secours de Haute-Loire (SDIS 43)

→ Membres examinateurs

✗ Mme Hélène JURY – Médecin – Service départemental d’incendie et de secours de Haute-Loire
(SDIS 43)

✗ M. Sébastien GIRAUD – Formateur de formateurs – Service départemental d’incendie et de
secours de Haute-Loire (SDIS 43) 

✗ M. Romain RIVOLIER – Formateur de formateurs – Service départemental d’incendie et de
secours de Haute-Loire (SDIS 43)

✗ M. Jean-Pierre BARTHELEMY – Formateur de formateurs – Service départemental d’incendie et
de secours de Haute-Loire (SDIS 43)

Article 3 - Le jury ne peut valablement délibérer que s’il est au complet. Les délibérations sont
secrètes.

Article 4 - Le jury examinera les dossiers présentés, procédera aux délibérations et se prononcera
sur l’aptitude ou l’inaptitude des candidats.

À la suite de celles-ci, il établira un procès-verbal et des certificats de compétences « Pédagogie
appliquée à l’emploi de formateurs aux premiers secours » seront délivrés aux candidats remis.

Article 5 : Le directeur des services du cabinet, le directeur départemental des services d’incendie
et de secours de la Haute-Loire et le chef du pôle de gestion de crise et sécurité civile sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de l’État dans le département.

Le Puy-en-Velay, le 8 décembre 2021

Signé

Eric ETIENNE

Voies et délais de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours hiérarchique
auprès du ministre de l’intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet www.telerecours.fr
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Arrêté préfectoral n° PREF/DSC/SDS/2021-357
portant désignation d’un jury d’examen de certificat de compétences de 

« formateur en pédagogie appliquée à l’enseignement des formations de premiers secours »
(PAE FPS) organisé par le service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire

Le préfet de la Haute-Loire

Vu  le code de la sécurité intérieure ;

Vu le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

Vu le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers
secours;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Eric
ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément pour les
formations aux premiers secours ;

Vu l’arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue des premiers secours ;

Vu l’arrêté du 8 août 2012 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur – PICF » ; 

Vu l’arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers
secours - PAE FPS» ;

Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DSC/SDS/2021-105 du 21 avril 2021, portant habilitation de
formation aux premiers secours au profit du service départemental d’incendie et de secours  ;

Vu la décision d’agrément du ministère de l’intérieur délivrée au service départemental d’incendie et
de secours de la Haute-Loire par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises
en date du 15 mars 2021 ;

Considérant la demande formulée par le service départemental d’incendie et de secours de la
Haute-Loire pour l’établissement du certificat de compétences de « formateur aux premiers
secours » pour la session du 19 au 25 avril 2022 ;

Considérant la nécessité de composer et convoquer un jury afin de délibérer sur les dossiers des
candidats ayant préparé les formations susvisées ; 

Sur proposition de Monsieur le directeur des services du cabinet,

ARR  E  TE  

Article 1 - Il est constitué un jury d’examen relatif à la formation de pédagogie appliquée à l’emploi
de formateurs aux premiers secours - FPS, le mercredi 25 mai 2022, au SDIS 43, 104 rue Hippolyte
Malègue – Zone Artisanale de Taulhac - 43000 LE PUY-EN-VELAY.

Direction
des services 

du cabinet
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Article 2 - La composition du jury est la suivante :

→ Président du jury : 

✗ M. Benoît JAMON, président – Formateur aux premiers secours – Service départemental
d’incendie et de secours de Haute-Loire (SDIS 43)

→ Membres examinateurs

✗ Mme Hélène JURY – Médecin – Service départemental d’incendie et de secours de Haute-Loire
(SDIS 43)

✗ M. Sébastien GIRAUD – Formateur de formateurs – Service départemental d’incendie et de
secours de Haute-Loire (SDIS 43) 

✗ M. Romain RIVOLIER – Formateur de formateurs – Service départemental d’incendie et de
secours de Haute-Loire (SDIS 43)

✗ M. Jean-Pierre BARTHELEMY – Formateur de formateurs – Service départemental d’incendie et
de secours de Haute-Loire (SDIS 43)

Article 3 - Le jury ne peut valablement délibérer que s’il est au complet. Les délibérations sont
secrètes.

Article 4 - Le jury examinera les dossiers présentés, procédera aux délibérations et se prononcera
sur l’aptitude ou l’inaptitude des candidats.

À la suite de celles-ci, il établira un procès-verbal et des certificats de compétences « Pédagogie
appliquée à l’emploi de formateurs aux premiers secours » seront délivrés aux candidats remis.

Article 5 : Le directeur des services du cabinet, le directeur départemental des services d’incendie
et de secours de la Haute-Loire et le chef du pôle de gestion de crise et sécurité civile sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de l’État dans le département.

Le Puy-en-Velay, le 8 décembre 2021

Signé

Eric ETIENNE

Voies et délais de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours hiérarchique
auprès du ministre de l’intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet www.telerecours.fr
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF/DSC/SDS/2020-345 
PORTANT HABILITATION DE L’UNION DÉPARTEMENTALE DES SAPEURS POMPIERS  DE

HAUTE-LOIRE (UDSP 43) POUR LA FORMATION AUX PREMIERS SECOURS ET LEUR
PRÉPARATION AU BREVET NATIONAL DE JEUNES SAPEURS-POMPIERS

Le préfet de la Haute-Loire

VU le décret n° 2000-825 du 28 août 2000 relatif à la formation des jeunes sapeurs-pompiers et portant
organisation du brevet national de jeunes sapeurs-pompiers.;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Eric
ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté du 13 décembre 1999 relatif à la formation des sapeurs-pompiers volontaires ;

VU l’arrêté du 23 mai 2000 relatif à la formation des formateurs ;

VU l’arrêté du 18 octobre 2001 modifié relatif  à la formation des sapeurs-pompiers professionnels ;

VU l’arrêté du 8 octobre 2015 relatif aux jeunes sapeurs-pompiers ;

Considérant l’avis produit par le conseil d’administration du service départemental d’incendie et de secours
de la Haute-Loire le 25 novembre 2021 autorisant l’union départementale des sapeurs-pompiers de Haute-
Loire (UDSP 43) à déposer une demande d’habilitation en vue d’assurer la formation des jeunes sapeurs-
pompiers et leur préparation au brevet national ;

SUR la proposition du directeur du service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire;

ARRÊTE

ARTICLE 1 – L’habilitation pour la formation des jeunes sapeurs-pompiers et leur préparation au brevet
national de jeunes sapeurs-pompiers est délivrée à l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers de
Haute-Loire (UDSP43) dans les conditions fixées par l’arrêté du 8 octobre 2015 sus-visé.

ARTICLE 2 – Cette habilitation est délivrée pour une durée de 3 ans à compter du présent arrêté et sera
renouvelée sous réserve du respect des conditions fixées par le présent arrêté et du déroulement effectif de
sessions de formation.

ARTICLE 3– Le directeur des services du cabinet, le chef du service des sécurités et le directeur du
service d’incendie et de secours de Haute-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté, qui sera notifié à M. le président de l’UDSP 43 et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de Haute-Loire.

 Le Puy-en-Velay, le 8 décembre 2021

Signé

Eric ETIENNE

Voies et délais de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours hiérarchique 
auprès du ministre de l’intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de 
sa notification ou de sa publication.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr

DIRECTION DES SERVICES 
DU CABINET

SERVICE DES SECURITES
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Service Académique de l’Ecole Inclusive 
 

 

 

 

 
Rectorat 

SAEI 

 

N° 1 
 

Mél : ecole-inclusive@ac-clermont.fr 

 

3 avenue Vercingétorix 

63033 Clermont-Ferrand Cedex 1 

 

ARRETE RECTORAL DU 1er SEPTEMBRE  2021 PORTANT NOMINATION DU RESPONSABLE 
DU CENTRE ACADEMIQUE POUR LA SCOLARISATION DES NOUVEAUX ARRIVANTS ET DES 

ENFANTS DU VOYAGE (CASNAV) 

 

VU le code de l'Education ; 

VU le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Karim BENMILOUD en qualité de recteur de 
l'Académie de CLERMONT-FERRAND ; 

VU la circulaire ministérielle n°2012-141 du 02 octobre 2012 relative à la scolarisation des élèves. Organisation 
de la scolarité des élèves allophones nouvellement arrivés ;  

VU l'arrêté du 22 mai 1985 portant création du diplôme élémentaire de langue française et du diplôme approfondi 
de langue française (DELF) ; 

 

Article 1er :  
 

Monsieur Eric FUENTES, Inspecteur de l’Education nationale, Conseiller Technique ASH auprès du Recteur, co-
responsable du service académique de l’école inclusive, est nommé responsable du Centre Académique pour la 
scolarisation des nouveaux arrivants et des enfants du voyage (Casnav). 

 

Article 2 :  
 

L’arrêté portant organisation du diplôme d’études en langue Française et ouverture de session d’examen dans 
l'académie de Clermont-Ferrand est modifié. 

 

Article 3 : 
 

Les dispositions de l’arrêté rectoral du 19 décembre 2019 portant nomination du responsable du centre 
académique pour la scolarisation des nouveaux arrivants et des enfants du voyage (Casnav) (n°2019 /2020-
CASNAV-01) sont abrogées. 

 

Article 4 :  
 

Le Secrétaire Général de l'académie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-De-Dôme. 

 

Clermont-Ferrand, le 30 novembre 2021 

 

Le Recteur de l’académie,  

 
 

Signé Karim BENMILOUD 
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POUR L’ANNEE  

430006718 SSIAD SAINTE-FLORINE 

2706 

2021 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-08-0075 (HAPI N° 2706) PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2021 DE 

SSIAD SAINTE-FLORINE - 430006718 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/11/2021 publié au Journal Officiel du 19/11/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 22/11/2021 publiée au Journal Officiel du 30/11/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

la décision tarifaire initiale n°891 en date du 06/07/2021 portant fixation de la dotation globale de soins pour 

2021 de la structure dénommée SSIAD SAINTE-FLORINE - 430006718. 

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD SAINTE-FLORINE (430006718) sise 1, R PASTEUR, 43250, SAINTE FLORINE et gérée par 

l’entité dénommée ASSOC.SERVICE DE SOINS À DOMICILE (430006700) ;  
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A compter du 01/12/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 894 705.80€ au titre de 

2021. 

 

DECIDE 

Article 1
ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

894 705.80 

Groupe I 

Produits de la tarification 

41 569.83 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 894 705.80 

DEPENSES 

46 000.00 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

46 319.45 

169 000.00 

- dont CNR 

894 705.80 

679 705.80 

- dont CNR 4 749.62 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 882 352.97€ (fraction forfaitaire s’élevant à 73 529.41€). 

Le prix de journée est fixé à 38.99€. 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 12 352.83€ (fraction forfaitaire s’élevant à 1 029.40€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

Elle se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 836 033.52€ (fraction forfaitaire s’élevant à 69 669.46€). 

Le prix de journée est fixé à 36.94€. 

 

• dotation globale de soins 2022 : 848 386.35€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 12 352.83€ (fraction forfaitaire s’élevant à 1 029.40€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, 

à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC.SERVICE DE SOINS À DOMICILE 

(430006700) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à LE PUY EN VELAY 

 

 

La Responsable du pôle médico-social 

 

Signée : Céline DEVEAUX 

 

, Le 08/12/2021 
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POUR L’ANNEE  

430003483 SSIAD DU HAUT LIGNON 

2703 

2021 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°2021-08-0073 (HAPI N°2703) PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2021 DE 

SSIAD DU HAUT LIGNON - 430003483 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/11/2021 publié au Journal Officiel du 19/11/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 22/11/2021 publiée au Journal Officiel du 30/11/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

la décision tarifaire initiale n°890 en date du 06/07/2021 portant fixation de la dotation globale de soins pour 

2021 de la structure dénommée SSIAD DU HAUT LIGNON - 430003483. 

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD DU HAUT LIGNON (430003483) sise 10, R DE L'ÉGLISE, 43400, LE CHAMBON SUR 

LIGNON et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION SANTE AUTONOMIE (070007059) ;  

 

1/3 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2021-12-08-00007 - RAA Décision de tarification 2021 n°2 - SSIAD

HAUT LIGNON 73



A compter du 01/12/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 427 775.74€ au titre de 

2021. 

 

DECIDE 

Article 1
ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

452 775.74 

Groupe I 

Produits de la tarification 

19 278.06 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 452 775.74 

DEPENSES 

50 500.00 

25 000.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

22 593.06 

50 000.00 

- dont CNR 

427 775.74 

352 275.74 

- dont CNR 3 315.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 427 775.74€ (fraction forfaitaire s’élevant à 35 647.98€). 

Le prix de journée est fixé à 39.07€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

Elle se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 405 182.68€ (fraction forfaitaire s’élevant à 33 765.22€). 

Le prix de journée est fixé à 37.00€. 

 

• dotation globale de soins 2022 : 405 182.68€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, 

à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION SANTE AUTONOMIE (070007059) 

et à l’établissement concerné. 

 

Fait à LE PUY EN VELAY 

 

La Responsable du pôle médico-social 

 

Signée : Céline DEVEAUX 

, Le 08/12/2021 
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POUR L’ANNEE  

430003939 SSIAD SANTE ADMR 

2704 

2021 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°2021-08-0074 (HAPI N° 2704) PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2021 DE 

SSIAD SANTE ADMR - 430003939 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/11/2021 publié au Journal Officiel du 19/11/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 22/11/2021 publiée au Journal Officiel du 30/11/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

la décision tarifaire initiale n°892 en date du 06/07/2021 portant fixation de la dotation globale de soins pour 

2021 de la structure dénommée SSIAD SANTE ADMR - 430003939. 

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 22/08/2007 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD SANTE ADMR (430003939) sise 13, R PIERRE ET MARIE CURIE, 43770, CHADRAC et gérée 

par l’entité dénommée SSIAD ADMR 43 (430003889) ;  
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A compter du 01/12/2021, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 1 783 169.28€ au titre de 

2021. 

 

DECIDE 

Article 1
ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

1 787 269.28 

Groupe I 

Produits de la tarification 

73 768.13 

RECETTES 
4 100.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 1 787 269.28 

DEPENSES 

160 000.00 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

80 367.87 

363 000.00 

- dont CNR 

1 783 169.28 

1 264 269.28 

- dont CNR 6 599.74 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 1 569 971.05€ (fraction forfaitaire s’élevant à 130 830.92€). 

Le prix de journée est fixé à 39.46€. 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 213 198.23€ (fraction forfaitaire s’élevant à 17 766.52€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

Elle se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 1 489 603.18€ (fraction forfaitaire s’élevant à 124 133.60€). 

Le prix de journée est fixé à 37.44€. 

 

• dotation globale de soins 2022 : 1 702 801.41€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 213 198.23€ (fraction forfaitaire s’élevant à 17 766.52€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03 

dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, 

à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SSIAD ADMR 43 (430003889) et à l’établissement 

concerné. 

 

Fait à LE PUY EN VELAY 

 

La Responsable du pôle médico-social 

 

Signée : Céline DEVEAUX 

 

, Le 08/12/2021 
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ N° 

PORTANT MODIFICATION DE L’ARRÊTÉ INTER-PRÉFECTORAL DU 16/06/2016 FIXANT DES
MESURES DE RÉDUCTION DES RISQUES DU BARRAGE DE L’ÉCHAPRE

LA PRÉFÈTE DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE

Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l'ordre national du Mérite

LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT DE LA HAUTE -
LOIRE

Chevalier de la Légion d'honneur
Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L211-3, R214-122 et suivants,

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n°96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles L 214-
1 à L214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la
nomenclature de l’article R 214-1 du code de l’environnement,

VU le décret du 15 octobre 1892 autorisant la commune de Firminy à établir un barrage sur l’Echapre,

VU l’arrêté inter préfectoral n°DT-10-578 du 27 août 2010, portant complément à l’autorisation accordée par
décret du 15 octobre 1892 au titre de l’article L214-3 du code de l’environnement concernant le barrage de
l’Echapre,

VU l’arrêté inter préfectoral N°DT-15-462 du 22 mai 2015, portant complément à autorisation loi sur l’eau au
titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement et concernant la mise en conformité de la prise d’eau
potable du Syndicat des Barrages sur le barrage de l'Échapre situé sur le cours d’eau « l’Échapre »,

VU l’arrêté n°379 du 24 décembre 2015 portant transformation de la Communauté d’Agglomération de Saint-
Étienne Métropole en communauté urbaine et approbation de nouveaux statuts,

VU l’étude de dangers du barrage de l’Echapre référencée : Tractebel Engineering – Étude de dangers du
barrage de l’Echapre – Rapport version 5 du 17 février 2014, transmise par le Syndicat des barrages par
courrier du 25 février 2014,

VU le rapport de 1er examen établi par la DREAL Rhône-Alpes et transmis au Syndicat des barrages le 31
mars 2015,

VU les  éléments complémentaires apportés par  le  Syndicat  des barrages,  propriétaire  de l’ouvrage,  par
courriers du 22 septembre 2015 répondant aux demandes formulées,

VU le rapport de clôture de l’instruction de l’étude de dangers, daté du 30 novembre 2015,

VU le compte-rendu de l’examen technique complet du barrage effectué de mai à juin 2014 et référencé :
Tractebel Engineering – Examen technique complet du barrage de l’Echapre – Rapport version 1 du 18
septembre 2014, transmis par le Syndicat des barrages par courrier du 22 septembre 2014,

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes
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VU le  rapport  de  revue  de  sûreté  référencé :  Tractebel  Engineering  –  Revue de  sûreté  du  barrage  de
l’Echapre – Rapport version 1 du 7 novembre 2014, transmis par le Syndicat des barrages par courrier du 14
novembre 2014 et complété le 12 mai 2015,

VU le compte-rendu de l’inspection décennale réalisée le 28 avril 2015 dans le cadre de la revue de sûreté
du barrage,

VU le rapport d’études techniques sur le barrage de l’Echapre (référence 16F-141-RL-18-A du 05/11/2018)
réalisé par le bureau d’études agréé ISL et transmis par l’exploitant le 9 novembre 2018, actualisant la cote
de  danger  de  l’ouvrage  et  proposant  de  nouvelles  modalités  de  gestion  de  la  retenue  du  barrage  de
l’Echapre ;

VU le projet d’arrêté porté le 8 octobre 2021 à la connaissance de l’exploitant ;

VU l’absence d’observation sur ce projet, formalisée par l’exploitant par courrier en date du 13 octobre 2021 ;

CONSIDÉRANT que l’étude de dangers et la revue de sûreté de l’ouvrage ont conclu que le niveau de sûreté
actuel du barrage de l'Echapre n’est pas satisfaisant,

CONSIDÉRANT que des travaux sont à engager à court  terme afin de garantir  sa stabilité, sa capacité
d’évacuation des crues et ses capacités de vidange,

CONSIDÉRANT qu’en  l’attente  de  la  réalisation  des  travaux  de  mise  en  sécurité,  des  mesures
conservatoires sont à appliquer,

SUR PROPOSITION des secrétaires généraux des préfectures de la Loire et de la Haute-Loire ;

ARRÊTENT

ARTICLE 1 : COTE D’EXPLOITATION DE LA RETENUE

L’article 4 de l’arrêté n°DIPPAL/B3/2016-156 du 16/06/2016 est remplacé comme suit :

Dans l’attente des travaux de confortement, la cote maximale d’exploitation est fixée à 586,5 mNGF soit
-10,2 m par rapport à la cote de retenue normale.

ARTICLE 2 : PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS

Le présent acte est publié aux recueils des actes administratifs des préfectures de la Loire et de la Haute-
Loire.

Une copie de cet arrêté est tenue également à disposition du public dans les locaux des préfectures de la
Loire et de la Haute-Loire, et de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes (DREAL, pôle ouvrages hydrauliques).

ARTICLE 3 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Le  présent  arrêté  peut  être  déféré  devant  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent  selon  les
modalités  prévues  par  les  articles  R.421-1  à  R.421-5  du  code  de  justice  administrative.  Le  tribunal
administratif peut également être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 4 : EXÉCUTION

Les  secrétaires  généraux  de  préfectures  de  la  Loire  et  de  la  Haute-Loire. le  Directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le  19/11/2021

La Préfète de la Loire Le Préfet de la Haute-Loire

                             SIGNÉ                                                              SIGNÉ
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Direction interrégionale des services pénitentiaires de 
Lyon 
Maison d’Arrêt du Puy en Velay 

A Puy en Velay Le 22/11/2021 
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1  Décret n° 2019-1427 du 23 décembre 2019 relatif aux conditions de l’expérimentation de l’usage des caméras individuelles par les personnels de surveillance de l’administration 
pénitentiaire dans le cadre de leurs missions. 
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